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RÉSUMÉ – Ce document synthétise les principaux résultats d'une enquête
menée en 1999 auprès d'entreprises industrielles dunkerquoises fonctionnant en
continu. Alors que les lois sociales des années 1990 ont conduit à l'extension et à
l'aménagement du travail en continu, pour faire face à des impératifs
économiques, les lois actuelles sur la réduction du travail se traduisent par une
transformation qualitative de celui-ci. Une logique de compétence (associant
polyvalence et flexibilité) s'impose comme norme d'organisation, pour adapter
les effectifs aux besoins de la production. Cette transformation ne met pas fin au
travail répétitif et a souvent pour corollaire une dégradation des conditions de
travail.
ABSTRACT – This document synthesises the major results of an enquiry
conducted in 1999 in industrial firms using shift work in Dunkirk. Whereas the
social laws of the early 90's led to the extension and the adjustment of shift work,
in order to face economic imperatives, the current laws relative to the reduction
of working hours have qualitative consequences on shift work. A logic of
competence (linking polyvalence and flexibility) emerges as a norm of
organisation, in order to adjust the workforce to the needs of production. This
change does not end repetitive work and has as a usual consequence the
degradation of working conditions.
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I- OBJECTIFS DE L'ENQUÊTE ET PRÉSENTATION DES ENTREPRISES
VISITÉES
1- Méthodologie et présentation des entreprises sélectionnées
L'enquête "ARTT et organisation de la production en continu dans des entreprises
industrielles dunkerquoises" a été menée de janvier à mai 1999 auprès de six entreprises
industrielles dunkerquoises travaillant en continu. Ces six entreprises présentées dans le
tableau 1, ont été sélectionnées à partir de deux enquêtes menées par le laboratoire
Redéploiement Industriel et Innovation et par le centre RUEE (Recherches Universitaires et
Études Économiques)
1, en tenant compte de leur expérience en matière d'aménagement du
temps de travail et du mode d'organisation de la production (travail en continu).
L'enquête sur le terrain
L'enquête sur le terrain (rencontre des dirigeants de l'entreprise et des représentants du
personnel ou des responsables syndicaux) a été réalisée à partir d'un questionnaire contenant
des questions ouvertes et fermées et composé de quatre grandes parties :
1-  Renseignements généraux sur l'entreprise (forme juridique, année de création, répartition
des salariés par niveaux de qualification, par sexe et par âge, situation syndicale de
l'entreprise, etc.)
2-  Production en continu (date de la mise en place de ce type d'organisation, types d'activités
concernées, modalités pratiques, réorganisation du travail en continu suite à un accord
d'ARTT dans l'entreprise, etc.)
3-  Aménagement du temps de travail et 35 heures : définition, raisons de la signature d'un
accord, objectifs, conséquences économiques, sociales et organisationnelles, notamment
pour les salariés travaillant en continu, conditions de la négociation, etc.
4-  Formation continue : impacts de l'ARTT sur la formation continue, besoins en termes de
compétences, etc.
Les entretiens ont duré entre une heure trente et jusqu'à deux heures.
Nous avons par ailleurs rencontré des responsables syndicaux en dehors des entreprises
visitées (CFDT, CGT) afin de les interroger d'une part sur la position générale de leur
syndicat sur les 35 heures, d'autre part pour connaître leur point de vue sur la situation
dunkerquoise. Nous avons également rencontré un inspecteur du travail. Les entretiens avec
les responsables syndicaux ou représentants du personnel ont été organisés à partir de
questions ouvertes, sans utiliser le questionnaire et ont duré entre deux heures et cinq heures.
                                                          
1 L'aménagement du temps de travail dans les entreprises dunkerquoises (S. Boutillier, sous dir), Lab RII, 1996
et Recensement des besoins en qualifications et compétences dans les emplois du Dunkerquois (B. Laperche,
sous dir), RUEE, Lab.RII, 1998.5




 à Dunkerque (1)
Appartenance à un
groupe
Forme juridique Année de création
Entreprise A Recyclage des métaux 59 Filiale d'un groupe
étranger
SA simplifiée 1994
Entreprise B Produits agro-
chimiques
107 Filiale d'un groupe
étranger
SA simplifiée 1989
Entreprise C Sidérurgie 4280 Filiale d'un groupe
français
SA 1962
Entreprise D Métallurgie 1113 Filiale d'un groupe
français
SA 1973
Entreprise E Ciment 63 Filiale d'un groupe
français
SA 1973






(1) 1999 ou année la plus proche
Caractéristiques des entreprises visitées :
-  Les entreprises sélectionnées appartiennent toutes à un groupe, français ou étranger. Ceci à deux conséquences essentielles : d'une part, leur marge de manœuvre s'inscrit
dans celle du groupe, ce qui réduit leur autonomie dans la prise de décision tant sur le plan productif, commercial que social. D'un autre côté, le fait qu'il s'agisse
d'entreprises appartenant à un groupe signifie qu'elles disposent de ressources humaines permettant de suivre de près l'évolution de la législation sociale pour en tirer le
meilleur pour l'entreprise.
-  Deux des entreprises (entreprises A et B) se sont récemment implantées dans l'agglomération dunkerquoise, profitant des mesures de redynamisation mises en place à la
fin des années 1980 pour faire face aux conséquences néfastes de la crise de la sidérurgie et de la construction navale. Ces deux entreprises se situent dans un marché en
expansion (déchets métalliques, produits agro-chimiques)
-  Les autres entreprises se sont implantées dans la période de croissance et doivent actuellement faire face à des restructuration s  ( e n t r e p r i s e s  C  e t  D )  o u  à  l a
déréglementation de leur marché (entreprise F)
-  Toutes ces entreprises travaillent en continu (voir tableau 2) et ont pour la plupart une expérience de plusieurs années dans la mise en place de mesures d'aménagement-
réduction du temps de travail (voir deuxième partie).6
2 – Problématique : le travail en continu
L'axe investigation choisi est celui du travail en continu. Nous avons cherché à comprendre
quels sont les impacts des législations de l'aménagement et de la réduction du temps de travail
(et notamment la loi Aubry) sur cette forme d'organisation du travail, déjà flexible et dont la
durée hebdomadaire du travail est souvent inférieure à 35 heures. Constate-t-on une
généralisation de cette forme d'organisation du travail à d'autres tâches ? Les différentes
dispositions juridiques sur l'aménagement et la réduction du temps de travail conduisent-elles
à une amélioration des conditions de travail pour les salariés soumis à ces rythmes
"atypiques" de travail ? En d'autres termes, la réduction du temps de travail peut-elle être
considérée comme une avancée sociale ?
Le travail en continu : archétype du travail industriel
L'histoire économique nous enseigne que le recours au travail continu, forme du travail
posté, est  une constante de l'industrialisation. Il est d'abord apparu dans les mines et dans la
sidérurgie, pour des raisons techniques. Selon la durée d'utilisation des machines, on distingue
trois formes de travail posté
2 :
- le système discontinu (deux équipes de jour - arrêt en fin de journée et en fin de
semaine) ;
- le système semi-continu : trois équipes dont une de nuit avec interruption en fin de
semaine ;
- le système continu : la production est assurée 24 heures sans arrêt en fin de semaine.
Dans le cas du système continu, des équipes se succèdent par poste ; elles sont fixes ou
alternantes, cas le plus fréquent : dans ce cas, l'équipe du matin devient celle de l'après-midi,
qui devient celle de la nuit, etc.
Le nombre d'équipes est fortement dépendant de la durée légale du temps de travail.
Lorsque la durée journalière du travail était de 12 heures, 2 équipes se succédaient. Avec la
loi des 8 heures, les entreprises s'organisent en trois équipes. Le système continu est
aujourd'hui généralement organisé sur la base de cinq équipes, ce qui baisse la durée
hebdomadaire à 33h 36. Mais l'organisation du travail par équipes se complique avec l'accord
de jours fériés, obligeant une analyse au cas par cas.
Une forme de travail "atypique" ?
Le travail en continu, mais aussi toutes les formes du travail posté font partie du travail
aujourd'hui dit "atypique" défini comme "un travail dont les horaires, soit habituellement, soit
occasionnellement, ne sont pas accomplis entre le lundi matin et le vendredi soir"
3. Or ce
travail par équipe, et de nuit, a pourtant été largement rapporté par les analystes et
observateurs du développement industriel de la fin du XVIIIème siècle
4.
La réglementation et l'organisation du travail dit "atypique" ont longtemps était influencées
par des considérations sociales ou religieuses (politique familiale, interdiction du travail le
                                                          
2 M. De Coster, F. Pichault, Traité de sociologie du travail, coll. Ouvertures sociologiques, De Boeck-Wesmael,
1994, Bruxelles, p. 135-137.
3 CSERC (Conseil supérieur de l'emploi, des revenus et des coûts), Durées du travail et emplois. Les 35 heures,
le temps partiel, l'aménagement du temps de travail, La Documentation Française, Paris, 1998, p.35.
4 "La naissance de la grande industrie amène dans le dernier tiers du XVIIIème siècle une perturbation violente
qui emporte comme une avalanche toute barrière imposée par la nature, les mœurs, l'âge et le sexe, le jour et la
nuit. Les notions même de jours et de nuits, d'une simplicité rustique dans les anciens statuts s'obscurcissent (…).
Le capital était en pleine orgie", K. Marx, Le capital, Tome 1, p.272, cité par J. Rigaudiat, Réduire le temps de
travail, Syros, La Découverte, Paris, 1996, p. 20.7
dimanche pour des raisons religieuses). Cependant, il a très tôt été autorisé pour des raisons
techniques (mise en marche des machines, etc.). Il se développe après la seconde guerre
mondiale pour faire face aux besoins de la reconstruction puis pour alimenter le
développement de la production de masse. Peu à peu et notamment au cours de ces dernières
années, les réglementations ont évolué et accepté progressivement l'ouverture des usines et
des activités commerciales ou de services au cours du week-end, tant pour des raisons
techniques qu'économiques : ce qui conduit sur le plan de l'organisation du travail à une
multiplication des formes de travail et donc à un accroissement global du travail "atypique".
Le travail en continu s'est donc étendu depuis ces quinze dernières années à des secteurs
d'activités où il était jusque là inexistant pour satisfaire à un nouvel impératif : améliorer la
rentabilité du capital (équipement productif) et du travail.
Pourquoi organiser le travail en continu ?
Le travail en continu est généralement utilisé dans le cadre de tâches de production
standardisées. La mise en place de ces formes d'organisation du travail, et notamment du
travail en continu, s'effectue pour deux grandes raisons interdépendantes :
1- pour des raisons techniques : éviter les pertes de temps et les dépenses d'énergies et
réduire les risques liés à l'allumage des équipements.
2- pour des raisons économiques : amortir plus rapidement les investissements lourds
réalisés dans certains secteurs industriels ; pour faire face à une demande accrue ; pour
profiter du différentiel de coût entre le capital (automatisation) et le travail.
Le contexte dunkerquois
La région dunkerquoise, région que nous étudions, a une vocation industrielle (lourde)
affirmée depuis la fin de la seconde guerre mondiale et les entreprises industrielles qui sont
venues s'y implanter à ce moment là avaient à faire face aux impératifs de la reconstruction. Il
fallait alors produire en grande quantité, la question des débouchés ne se posait pas. Travail
dur et pénible, le travail en continu a nourri de nombreux conflits sociaux pendant les années
1960 et 1970, en particulier dans l'industrie sidérurgique (luttes sociales ayant débouché sur la
cinquième équipe dans l'entreprise C).
Aujourd'hui le contexte économique n'est plus le même : la croissance est plus lente. Le
chômage reste à un niveau élevé dans tous les pays industrialisés. A Dunkerque, il s'élève à
14,6% (contre 11,7% pour la moyenne nationale en février 1999). La concurrence entre les
entreprises est plus dure, en raison notamment de l'augmentation du nombre de partenaires sur
les marchés mondiaux et les entreprises sont, dans un contexte mondial de libéralisation
financière, de plus en plus attentives à leurs ratios financiers et aux cours de la Bourse.
La crise des années 1970 a conduit les autorités publiques à élaborer des mesures pour
attirer les investisseurs étrangers. Nombre d'entreprises étrangères se sont implantées à la fin
des années 1980 pour profiter des opportunités de la loi
5.
Les entreprises sont donc, dans ce contexte, conduites à rechercher une plus grande
souplesse de fonctionnement pour faire face à une commande imprévue, ou réduire leurs
charges salariales en période de basse conjoncture. Mais, elles ont aussi des charges de plus
en plus lourdes en raison des équipements de plus en plus sophistiqués que le progrès
technique et la concurrence leur commandent d'acquérir. Utiliser les équipements en continu
                                                          
5 Voir à ce propos par exemple : S. Boutillier, D. Uzunidis, Ports et industries du Nord, clichés dunkerquois,
coll. Économie et innovation, série clichés, L'Harmattan, 1998.8
serait à priori un moyen d'amortir plus rapidement ces frais importants. Ce qui est
particulièrement le cas des entreprises que nous avons retenues, qui appartiennent toutes à
l'industrie lourde.
Il est a priori paradoxal de constater la résurgence du travail en continu, forme
d'organisation du travail qui va à l'encontre des rythmes biologiques de l'être humain, à la fin
du XXème siècle
6. Dans un ouvrage récemment publié
7, G. Duval expliquait qu'en dépit d'une
idée généralement très répandue, le taylorisme n'est pas mort. Au contraire il est l'objet depuis
quelques années d'une sorte de renaissance, que ce soit dans l'industrie (son domaine
d'origine) ou dans les services (en particulier dans la restauration ou la banque). De notre côté,
nous avons pu constater que des entreprises, qui lors de leur implantation ne fonctionnaient
pas en continu, ont progressivement adopté cette forme d'organisation du travail. Tandis que
d'autres qui y ont renoncé depuis quelques années reviennent au travail en continu lorsque le
marché le commande.
Le travail en continu dans les entreprises visitées (voir tableau 2)
L'organisation du travail en continu dans les entreprises visitées se distingue de la façon
suivante :
- Certaines entreprises ont mis sur pied des systèmes de production en continu dès leur
création et/ou implantation à Dunkerque. C'est le cas des entreprises C, D, E et F. Pour ces
entreprises, c'est la nature de l'activité et les raisons techniques qui ont imposé ce type
d'organisation (hauts fourneaux, production d'énergie).
- Pour d'autres entreprises, l'organisation en continu est davantage le fait d'une nécessaire
adaptation aux contraintes économiques (compétitivité, meilleure utilisation des outils de
production, baisse des coûts de production, etc.). C'est le cas des entreprises A et B qui ont
opté récemment pour ce type d'organisation au bout de quelques années d'existence et non
pour des raisons directement techniques mais pour rentabiliser des investissements de
production, en profitant des opportunités offertes par la loi (la loi Robien pour l'entreprise A
par exemple).
- Dans tous les cas, l'organisation du travail en continu n'a pas été monolithique, mais a
évolué soit dans le sens d'un affinement de l'organisation en continu (exemple : création de la
cinquième équipe, mais dans ce cas, il ne faudrait pas négliger le rôle joué par la pression
sociale), soit dans le sens inverse (exemple : retour d'un système en 3/8 continu à un système
semi-continu dans l'entreprise D). L'objectif recherché, quel que soit le type de changement,
est la réalisation d'économies en capital et salariales, auxquelles s'ajoute l'amélioration des
conditions de travail des salariés (réduction de la fatigue par l'octroi de jours de congés).
- Le travail en continu est réservé à certaines tâches, de production, logistique, et entretien ;
soit des tâches le plus souvent standardisées et répétitives et relativement cloisonnées par
rapport aux autres services de l'entreprise (travail de jour).
- Dans toutes les entreprises visitées (sauf l'entreprise F), les salariés travaillant en continu
représentent une grosse partie de l'effectif. Ceci peut influencer la stratégie d'organisation du
travail dans l'entreprise, dans la mesure où le travail en continu peut être un levier pour la
transformation de l'organisation du travail dans l'ensemble de l'entreprise, mais il peut tout
aussi bien être un frein.
                                                          
6 Sur les conséquences du travail en continu sur la vie ouvrière, voir notamment l'ouvrage de M. Verret
récemment réédité, Le travail ouvrier, coll. Logiques Sociales, L'Harmattan, 1999 (édition originale 1979). M.
Verret parle du "temps éclaté". L'homme doit, dit-il, suivre le rythme de la machine, d'où le travail de nuit et le
travail en continu. Ce qui conduit M. Verret à parler de la "désynchronisation du temps ouvrier sur le temps
commun"(p.112).
7 G. Duval, L'entreprise efficace à l'heure de Swatch et de Mc Donald's, la seconde vie du taylorisme, Syros –
Alternatives économiques, 1998.9
- D'une manière générale, hormis l'entreprise E, la durée du travail pour les salariés en
continu est inférieure à 35 heures hebdomadaires. Ce qui peut conduire à les exclure des
négociations sur la réduction du temps de travail (35 heures). Mais la mise en place du travail
en continu est pour certaines entreprises la conséquence de mesures antérieures à la loi des 35
heures.10
Tableau 2 : Le travail en continu dans les entreprises visitées




Modalités pratiques Pourcentage de
personnel
Nature des tâches Durée du travail
hebdomadaire
(moyenne annuelle)









5 équipes 61 Production et
maintenance
36 heures








Idem 5 équipes 70 Production 33 heures 60


















4 équipes 58 Production,
logistique
37 heures 50
Entreprise E Continu Idem Oui 7 équipes 36 Production 39 heures












II- AMÉNAGEMENT - RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL  : QUELS IMPACTS
SUR LE TRAVAIL EN CONTINU ?
Le tableau 4 situé à la fin de cette partie synthétise les impacts de l'application des
législations sociales récentes dans les entreprises visitées.
1- La loi quinquennale de 1993 et la loi Robien : la généralisation du travail en continu
Les facilités offertes par les lois sociales du début des années 1990
Nous constatons d'une part, que les lois sociales qui ont précédé la loi Aubry
8 ont permis
aux entreprises qui le souhaitaient de transformer l'organisation du travail et ont conduit à une
généralisation du travail en continu. Cependant, ce mode d'organisation du travail reste
circonscrit à des tâches précises, standardisées, et réalisées par les salariés.
Comme nous l'avons déjà signalé, les entreprises anciennement implantées à Dunkerque
(entreprises C, D, E, F) ont d'emblée fonctionné en continu pour répondre à une contrainte
technique. La cinquième équipe à été mise en place en 1983 dans les deux établissements C et
D appartenant au même groupe français, suite à des conflits sociaux très durs. Dans le cas de
D, après avoir fonctionné en continu, l'entreprise et revenue au début des années 1990 à un
système de semi-continu, mais fonctionne dans les faits le plus souvent en continu pour suivre
l'évolution de la demande. Dans ces deux entreprises, les accords d'aménagement et de
réduction du temps de travail du début des années 1990 n'ont pas été imposés par la direction.
Les systèmes de temps choisis et de préretraite progressive ont conduit à renforcer la politique
de formation du personnel ouvrier, dans le sens d'une plus grande polyvalence, pour pallier les
absences. Dans le cas de E et de F également, le travail en continu est une longue tradition et
il a évolué dans l'entreprise F au rythme des conflits sociaux (création d'équipes
supplémentaires). Les législations sociales du début des années 1990 n'ont pas concerné
particulièrement le travail en continu.
Dans les entreprises nouvellement implantées en revanche (comme B), le travail en continu
ne répondait pas d'emblée à un impératif technique, mais progressivement et en raison de
l'évolution du marché et pour tirer parti des opportunités offertes par la loi (loi quinquennale
de 1993), l'entreprise a progressivement adopté la production en continu. Pour A, bien que
nouvellement implantée, la situation était un peu différente, car des impératifs techniques se
sont d'emblée imposés. Mais dans ce cas également la loi (en particulier la loi quinquennale
combinée avec la loi Robien) a permis à l'entreprise d'humaniser le travail en continu, rendant
de cette façon caduque tout investissement en équipement visant à substituer le capital au
travail. Le travail est dans ce cas meilleur marché que la machine, qui au demeurant ne peut
être rentable que sur une production à grande échelle.
Les lois sociales précédant la loi Aubry ont donc offert aux entreprises qui le souhaitaient
les solutions qu'elles recherchaient pour faire face à leurs contraintes (accroître la flexibilité,
améliorer la coordination entre salariés de jours et en continu, réduction de la pénibilité du
travail, etc.). On peut donc constater dans les entreprises que nous avons visitées une
généralisation du travail en continu concomitante à l'application des législations d'ARTT :
aucune entreprise n'est revenue à une forme… "normale" d'organisation du travail mais au
                                                          
8 En 1993, la loi quinquennale permet aux entreprises de flexibiliser le temps de travail grâce au recours facilité
au temps partiel, aux préretraites progressives et aux comptes épargne-temps, ce qui facilite l'annualisation du
temps de travail ; En juillet 1996, la loi Robien encourage les entreprises, contre des aides financières, à réduire
le temps de travail pour faciliter les embauches ou pour éviter les licenciements ; La loi Aubry impose la
réduction du temps de travail à 35 heures pour éviter les licenciements ou embaucher.12
contraire, des entreprises qui l'avaient ignoré l'ont progressivement adopté, plus pour des
raisons d'amortissement de leurs coûts que pour des raisons techniques.
Le travail en continu reste un monde à part
Le travail en continu est pourtant toujours circonscrit aux mêmes types de tâches,
standardisées et répétitives. Lorsqu'une entreprise comme B passe au travail en continu, le
travail de jour n'est pas touché. La durée du travail reste la même. Dans les établissements C
et D, deux mondes parallèles cohabitent depuis des décennies : celui du travail de jour et celui
du travail en continu.
Le travail en continu a ceci de particulier qu'il s'effectue sur des équipements industriels
coûteux, ce qui explique en partie le recours à cette forme de travail. Dans ces conditions, le
travail en continu doit être planifié. Le chef d'équipe doit connaître (sans imprévu) le nombre
de salariés pour établir les différentes équipes qui vont se succéder sur 24 heures.
L'organisation du travail est dans ces conditions assez rigide et formalisée. Ce qui n'est pas le
cas en revanche pour le travail administratif, qui d'une part ne s'effectue pas sur des
équipements très coûteux (même si les ordinateurs ont envahi les bureaux), ni d'autre part de
façon très formalisée. Dans l'hypothèse de l'absence d'un ou deux salariés, la charge de travail
est d'emblée répartie sur les salariés présents. Ou, autre hypothèse probable : le salarié absent
rattrape lors de son retour le travail qui s'est accumulé pendant son absence. Ce qui ne peut
être envisagé pour un ouvrier travaillant en continu, parce que, qu'il soit là ou non, la machine
fonctionne et crache la matière ou le produit semi-fini à transformer de façon automatique et
toujours au même rythme. La flexibilité quasi-naturelle (mais surtout son caractère moins
formel) du travail administratif ne contraint pas l'entreprise à lui appliquer le mode de
fonctionnement du travail industriel.
De plus, le travail en continu est un monde difficile. Le rythme de travail certes. Le
sentiment d'être en dehors de la réalité du plus grand nombre en travaillant pendant que les
autres dorment, et en dormant pendant que les autres travaillent. La difficile adéquation avec
les rythmes familiaux ainsi que la pénibilité du travail font que les femmes en sont
généralement exclues.
Pour toutes ces raisons, l'extension du travail en continu à d'autres tâches que celles de la
production n'est ni parmi les objectifs des entreprises, ni souhaitable sur les plans social et
humain.
2- La loi Aubry : pas de transformation quantitative du travail en continu mais des
transformations qualitatives à surveiller
Une typologie des types d'ARTT
L'analyse des types de comportements et stratégies adoptés par les entreprises étudiées face
à la loi Aubry nous a amené à effectuer une typologie qui dépasse et affine la distinction
habituellement présentée entre ARTT offensif et ARTT défensif. Nous avons en effet pris en
compte non seulement les effets de l'ARTT sur l'emploi (en termes de création ou de
sauvegarde), mais aussi la situation économique de l'entreprise (positionnement concurrentiel,
restructuration, etc.) et les objectifs essentiels qui ont motivé la réorganisation du travail
(respect de la loi, augmentation de la productivité, flexibilité accrue, etc.). Cette méthodologie
nous a amené à identifier quatre formes d'ARTT 
9:
                                                          
9 Les types d'ARTT ont été analysés de façon détaillée par le biais de la réalisation de monographies de chaque
entreprise, consultables dans le rapport final.13
1-  L'ARTT offensif est celui qui a priori rime avec avancée sociale : réduction du temps
de travail, compensation salariale, création d'emplois et amélioration des conditions de
travail. L'objectif principal de l'entreprise est dans ce cas d'améliorer son
fonctionnement pour gagner en productivité et en compétitivité. La stratégie définie par
l'entreprise anticipe de façon positive l'échéance du premier janvier 2000 sans
rechercher à tout prix les aides financières. Les entreprises qui correspondent à cette
définition sont A et B.
2-  Les deux principaux éléments qui caractérisent l'ARTT défensif sont la sauvegarde
d'emplois (et non la création) qui s'explique par la nécessité de faire face aux impacts
de la restructuration ou de la réduction d'activité. Les deux établissements C et D
entrent dans cette catégorie.
3-  L'ARTT vitrine sociale correspond aux mesures instaurées au sein du groupe et de
l'établissement F. Le caractère offensif de l'accord de groupe de janvier 1999 (création
d'emplois, compensation salariale) qui sera décliné en octobre 1999 dans l'entreprise F
s'explique par le fait qu'étant une entreprise publique, elle doit montrer l'exemple.
Toutefois, l'ouverture du marché européen de l'électricité (février 1999) oblige le
groupe à innover dans le domaine organisationnel afin de répondre à l'exigence de ses
clients (incitation au passage au 32 heures individuelles et collectives).
4-   Enfin la dernière forme d'ARTT que nous avons présentée correspond à la logique
d'attente des précisions apportées par la seconde loi, préférée par l'entreprise E.
Pas de transformation quantitative du travail en continu
Dans les entreprises que nous avons visitées, la loi Aubry n'aura le plus souvent aucun
impact (en terme de temps de travail) sur le travail en continu. Et ceci pour trois raisons
essentielles :
-  les lois sociales précédentes (loi quinquennale, loi Robien) ont permis aux entreprises
d'obtenir sur le plan du travail de production la souplesse souhaitée au regard des
contraintes techniques et économiques rencontrées par les entreprises ;
-  le temps de travail en continu est déjà inférieur ou égal à 35 heures (entreprises B, C,
F) et lorsqu'il ne l'est pas, l'interprétation faite de la loi par les dirigeants d'entreprises
(déduction des jours de repos) conduit à exclure les salariés travaillant en continu des
négociations (entreprise D, A, E). Toutefois, pour C, la restructuration actuelle du
groupe imposera sans doute une réduction du temps de travail pour les salariés
travaillant en continu (imposition du temps "choisi") ;
-  la résistance des salariés postés à voir leur rémunération (principale ou
complémentaire) baisser suite à une réduction du temps de travail et la crainte de
conflits sociaux d'envergure qui pourraient découler d'une réduction autoritaire de leur
temps de travail peut inciter la direction d'une entreprise à ne pas modifier
l'organisation du travail en continu (c'est le cas de l'entreprise F).
Loi Aubry et réduction de la pénibilité du travail en continu ?
Sur le plan organisationnel toutefois, et même si le temps de travail global ne sera pas a
priori modifié, des modifications organisationnelles peuvent découler de l'application de la loi
Aubry. Dans certaines entreprises des possibilités d'améliorations de l'organisation du travail
en continu existent, et l'application de la loi Aubry apparaît alors dans certains cas comme une
possibilité pour réduire la pénibilité du travail en continu.14
C'est le cas notamment de l'entreprise A. Selon le représentant syndical, l'organisation du
travail en continu, transformée en 1997 (création de la cinquième équipe) peut encore évoluer
compte tenu du volume d'heures supplémentaires réalisées notamment par le personnel de
d'entretien travaillant de jour et en continu mais aussi compte tenu de conditions de travail
très néfastes à la santé des salariés. La solution consisterait selon le représentant syndical
interrogé en la réduction du temps de travail pour le personnel de jour et une affectation du
personnel supplémentaire embauché en renfort de certaines équipes de jour et en
remplacement des salariés postés lors des congés ou arrêts pour causes diverses. Ce renfort
des équipes postées permettrait de faciliter les prises de congés, encore aujourd'hui fixées en
fonction d'impératifs techniques et économiques et parfois en dehors des périodes de vacances
scolaires, de réduire le volume des heures supplémentaires et le recrutement de personnel
intérimaire. Selon le représentant syndical, cela ne nuirait pas à l'organisation du travail de
jour où il pourrait y avoir une ou deux embauches de salariés polyvalents. Cette nouvelle
organisation serait donc plus rentable pour l'entreprise (baisse du nombre d'heures
supplémentaires, recours plus faible au travail intérimaire, réduction des accidents de travail
et des arrêts maladie) et permettrait aux salariés d'avoir plus de liberté dans l'organisation des
périodes de travail ou de congé.
Travail en continu, Polyvalence et Flexibilité
Sur le plan organisationnel, le changement le plus évident touchant le travail en continu,
facilité par la loi Aubry, consiste en la définition progressive d'une logique de compétence
comme norme de gestion des ressources humaines. Si celle-ci concerne l'ensemble du
personnel de l'entreprise, elle touche spécifiquement le travail en continu dans la mesure où
elle cherche à transformer des "ouvriers spécialisés" en "ouvriers polyvalents". Cette logique
tend à faire éclater la notion de "métier spécifique" au profit d'un vaste et flou "métier de
production". L'aménagement et la réduction du temps de travail n'apparaissent pas comme le
levier principal de cette évolution de la gestion des ressources humaines dans l'entreprise mais
permettent soit un affinement de la logique de compétences
10 soit elles facilitent le passage à
cette logique
11. Le passage aux 35 heures dans les entreprises visitées n'a en effet pas de
conséquences directes sur la politique de formation (tant dans le nombre d'heures de
formation que dans le contenu de ces formations). Cependant, la réduction du temps de travail
ne se traduit pas, le plus souvent, par un nombre d'embauches équivalent au temps libéré. En
conséquence, les chefs d'entreprises exigent des salariés embauchés suite à la réduction du
temps de travail, ou encore aux équipes de travail en place, des compétences accrues et
notamment une plus grande "polyvalence".
Dans tous les cas étudiés, la recherche d'une plus grande polyvalence des salariés (ouvriers
surtout) est présentée comme un outil de flexibilité interne et externe. Rendre les salariés plus
polyvalents permet de faire face, sans coût supplémentaire, aux problèmes de remplacements
(maladie, repos, congés) et accroît donc la disponibilité du personnel lors des pointes
d'activité : la présence d'ouvriers polyvalents permet de remplacer au pied levé un absent ou
de renforcer des équipes de travail surchargées (voir les définitions de la flexibilité et de la
polyvalence données par les dirigeants d'entreprise, tableau 3). De manière générale, elle vise
                                                          
10 Cas de C et D : après le plan de formation du début de la fin des années 1980, le groupe développe depuis
1998 un nouveau programme qui a pour but de réfléchir sur les conséquences sociales de la restructuration du
groupe et de poursuivre le renforcement des compétences des salariés ; cas aussi de B qui a développé la
polyvalence du personnel de production depuis 1993.
11 Cas des autres entreprises visitées.15
davantage à la réalisation de gains de productivité qu'à l'acquisition de nouveaux savoir qui
permettraient de renforcer le potentiel d'innovation des entreprises. Ceci s'explique par le
caractère particulier des entreprises visitées (établissements voués à la production et non le
plus souvent à la commercialisation des produits : cas de F, des établissements C et D, de E).
Dans ces entreprises, la politique de formation et l'imposition de la polyvalence visent moins
l'évolution de la personne que la réalisation de gains de productivité. Dans les deux
entreprises restantes, (B, A), la politique de formation et le recours à la polyvalence intègrent
davantage l'aspect "évolution du salarié" (surtout pour B) mais les impératifs de compétitivité
à l'heure de la mondialisation ont pour conséquence un intérêt croissant apporté aux gains de
productivité.
Tableau 3 : polyvalence et flexibilité :  définitions des dirigeants d'entreprise
Entreprise Définition de la flexibilité Définition de la polyvalence
Entreprise A Elle permet à certaines périodes, en
fonction de la charge de travail de
l'entreprise, d'utiliser à 100% le
personnel et de pouvoir, lorsque la
charge est moins importante, récupérer
le temps de travail
La polyvalence (ou multivalence)
consiste à permettre à toute personne
d'acquérir des connaissances (pratiques
et théoriques) pour accéder à un poste
supérieur : en remplacement de
personnes absentes ou en congé de
formation
Entreprise B Production sans cloisons entre les
différentes unités
La polyvalence fait référence à la
capacité d'évolution du salarié, par le
biais de la formation ; cette capacité va
de pair avec la capacité du salarié à
exercer en même temps plusieurs
métiers
Entreprises C et D C'est la capacité à s'adapter à la
demande du marché en quantité et au
moindre coût. Elle associe :
-le temps de travail,
-le potentiel matériel (qualité)
-approvisionnement, gestion des stocks
C'est la mise en pratique d'activités
propres à des métiers différents
Entreprise E La flexibilité signifie que les gens sont
disponibles selon les besoins
C'est la capacité à exercer plusieurs
métiers. Un pour lequel le salarié est
formé et d'autres qu'il connaît
suffisamment pour remplacer
quelqu'un
Entreprise F Adaptation de l'organisation aux
besoins d'exploitation de l'entreprise
Pour un agent, c'est la capacité de
répondre ou d'intervenir sur l'ensemble
des domaines touchant sa spécialité
Le développement d'une logique de compétences ne traduit pas l'émergence d'une société
post-fordiste et la disparition des méthodes d'organisation tayloriennes du travail dans les
ateliers et les usines. En effet, dans les entreprises visitées, le renforcement de la polyvalence
n'a pas pour conséquence la disparition de la spécialisation du travail. La spécialisation
concerne souvent les cadres ingénieurs, lesquels doivent être des experts. Elle concerne
également dans certains cas les ouvriers : dans l'établissement D, la dimension formation au
poste de travail n'a pas disparu et s'associe à l'objectif d'évolution de la personne. Elle
s'explique selon les responsables syndicaux (CFDT) par la difficulté d'atteindre la polyvalence16
des salariés. La formation au poste de travail s'associe dans ce cas, à la formation à un autre
métier dans le but d'atteindre au mieux une bivalence, ou  trivalence.
Quel est l'effet du renforcement de la polyvalence sur les conditions de travail des
salariés ? Dans les entreprises visitées, les chefs d'entreprise ne considèrent pas que le passage
aux 35 heures aura pour conséquence un accroissement de la charge individuelle de travail.
Cependant, dans le cas où la réduction du temps de travail ne va pas de pair avec une
augmentation correspondante des embauches, la charge de travail collective sera accrue et
nécessitera d'être répartie entre des salariés contraints à la polyvalence. Ce qui peut se traduire
par une augmentation de la charge de travail individuelle. De même, le renforcement de la
polyvalence ne paraît pas devoir se traduire automatiquement en rémunération
supplémentaire. Dans les établissements C et D par exemple, souligne le représentant
syndical, la rémunération des salariés ne s'accroît que dans le cas de l'obtention, par le biais de
la formation continue, d'un diplôme supplémentaire. Il est donc aujourd'hui nécessaire de
réfléchir sur les orientations futures de la formation continue, notamment dans le sens du
développement de diplômes sanctionnant la polyvalence des salariés, qui permettraient de
favoriser l'évolution de leur carrière et de leur rémunération.
Enfin, le développement de la logique de compétences, qui repose sur une autonomie
accrue des salariés et sur la reconnaissance de l'ensemble de leur activité, peut aussi être un
facteur de renforcement des risques pesant sur les salariés. Cette logique peut en effet aboutir
à faire supporter aux salariés le poids des changements et des contraintes économiques. De
même que les mauvais résultats de l'entreprise peuvent être imputés à des salariés jugés
insuffisamment polyvalents (motifs qui remplaceraient le licenciement économique),
aujourd'hui l'absence de formation des individus (dans les petites entreprises) est, selon
l'inspection du travail et les organisations syndicales, également un outil de licenciement et
donc de flexibilité : définir un salarié comme "non qualifié et non qualifiable" est en effet de
plus en plus utilisé par les entreprises pour licencier.17
Tableau 4 : Aménagement - réduction du temps de travail et impacts sur l'organisation du travail
ENTREPRISE Aménagement réduction du
temps de travail
Objectifs Impacts sur l'organisation du
travail
Conséquences
Entreprises C et D -accord de juillet 1995 : "temps
choisi" et pré-retraite progressive
pour tous les salariés
----------------------------------------
-loi Aubry : application prévue
en janvier 2000 : réduction du
temps de travail prévue en
imposant le "temps choisi" et les
préretraites pour les plus de 55
ans
-accroître la productivité du
travail (3% par an)
-préserver l'emploi et rajeunir la
pyramide des âges
-meilleure gestion du temps de
travail
----------------------------------------
-pour faire face à la
restructuration du groupe, la
direction prévoit de supprimer
des postes sans licencier  mais en
jouant sur le temps de travail
-réorganisation du travail
par équipe due à
l'augmentation du nombre
de salariés postés
travaillant à temps partiel,
développement de la
polyvalence mais pas de
transformation globale du
temps de travail
-dans l'entreprise C, pas de
remise en cause de
l'organisation du travail en
continu depuis la création
(mais création de la 5
ème
équipe en 1983)
-dans l'entreprise D, retour
vers un système en semi-
continu au début des années
1990 mais l'entreprise
fonctionne la plupart du
temps en continu
----------------------------------------
-l'application de la loi Aubry
touchera tous les salariés,
travaillant de jour ou en continu.
-renforcement de la
politique de formation :
polyvalence qui touche en
-réduction de l'absentéisme,




création d'emplois en douceur
----------------------------------------
-l'accord à venir peut d'ores et
déjà être qualifié de défensif  :
ses objectifs sont la sauvegarde
d'emplois (et non plus la création
d'emplois en douceur) et de faire
face aux impacts de la
restructuration du groupe18
particulier les ouvriers
Entreprise  B -adaptation par tatônnement de
l'organisation du travail en
continu
-1998 (accord Robien) : mise en
place système 3/8 continu
----------------------------------------
-loi Aubry : en négociation,
application prévue en septembre
1999
-faire face à la contrainte
technique d'allumage des
machines
-faire face à la l'expansion du
marché
----------------------------------------
-améliorer le fonctionnement de
l'entreprise dans le but d'accroître
sa productivité
-création de la cinquième équipe
en 1998




salariés de jours travaillant
actuellement sur un rythme de 38
heures hebdomadaires
Le travail en continu, récemment
transformé et dont le temps de
travail est inférieur à 35 heures
ne sera pas concerné
-accroissement de la promotion
interne, développement de la
polyvalence, embauche d'une
quinzaine de salariés intérimaires
pour compléter les équipes,
meilleure organisation des
équipes, accroissement de la
capacité d'initiative des salariés,




-la stratégie de l'entreprise en
matière d'ARTT peut être
qualifiée d'"offensive" : de
nouvelles créations d'emplois
sont prévues avec compensation
salariale, l'entreprise cherche
constamment à adapter son
organisation aux fluctuations du
marché. Elle pense mettre en
place les 35 heures avant la date
butoir
Entreprise  A -mai 1997 : accord Robien
(concerne uniquement le travail
en continu)
----------------------------------------
-loi Aubry : en négociation
-meilleure utilisation des
équipements (contrainte
technique : arrêt et allumage des
machine)
-améliorer les conditions de
travail très pénibles
-profiter des opportunités de la
loi (aides à l'embauche)
----------------------------------------
-poursuite de la stratégie de
transformation et d'adaptation de
l'organisation du travail dans
l'entreprise
-création de la cinquième équipe,
annualisation du temps de travail
et diminution des heures
travaillées
-renforcement de la formation :
polyvalence
----------------------------------------
-le passage a 35 heures va
concerner uniquement le travail
de jour
-déduction faite des jours de
-création d'emplois (7 personnes,
soit une équipe entière)
-amélioration de la flexibilité de
l'entreprise
----------------------------------------
-embauche de 10% de l'effectif
supplémentaire : embauche de
jeunes pour pallier aux prochains
départs19
repos, le temps de travail en
continu est inférieur à 35 heures
et la flexibilité obtenue est
suffisante
-renforcement de la formation :
polyvalence
-annualisation et mise en place
de repos compensateur pour le
personnel de jour
-l'accord à venir tout comme
pour l'entreprise B peut être
qualifié d'offensif (pour les
mêmes raisons)
Entreprise F -accord de groupe du 31 janvier
1997 décliné en septembre 1997
dans l'entreprise F (cet accord n'a
concerné que le travail de jour)
Accord annulé en septembre
1998
----------------------------------------
-loi Aubry : accord national 25
janvier 1999 qui entrera en
vigueur dans l'établissement le
1
er octobre 1999.
-enrayer la chute continue des




-dégagement de temps libre pour
les salariés
-renforcement de la compétitivité
de l'entreprise pour faire face à la
déréglementation du marché
européen de l'électricité
- faire face au vieillissement du
personnel
-développement du temps partiel
et des préretraites
----------------------------------------
-réduction du temps de travail à
35 heures obligatoire avec
compensation salariale
(personnel de jour) et 32 heures
individuelles ou collectives au
choix mais fortement incitées
(pour tout le personnel), départs
dérogatoires en inactivité
-il est probable que le travail en
continu ne sera pas modifié (les
salariés en continu ne veulent pas
perdre leur rémunération
complémentaire en échange de
temps libre et les conflits sociaux
potentiels tendent à exclure cette
catégorie de salariés de la
négociation. Mais les possibilités
d'amélioration existent et les 32
heures sont en train de mûrir
-diminution des heures
supplémentaires
-50 embauches à 32 heures
payées 35
----------------------------------------
-la progression des effectifs
statutaires prévue au niveau du
groupe à l'horizon 2001 est de
3000 à 5000 mais elle est
conditionnée par la mise en place
totale de l'accord.
-la stratégie en matière d'ARTT a
ici été qualifiée de "vitrine
sociale" : en tant qu'entreprise
publique, l'entreprise F applique
la loi dans un but politique mais
elle innove dans l'organisation du
travail pour faire face aux
contraintes économiques
(ouverture du marché à la
concurrence)
Entreprise E -l'organisation du travail n'a pas
été modifiée depuis la création de
l'entreprise. Seule modification :
passage aux 39 heures en 198220
-loi Aubry : en négociation au
niveau du groupe
-application  par  contrainte  légale -ne concernera pas le travail en
continu (déduction faite des jours
de repos, le temps de travail
hebdomadaire est considéré
comme inférieur à 35 heures
-réduction du temps de travail à
35 heures pour le personnel de
jour (avec compensation
salariale), annualisation du temps
de travail et récupération
d'heures en temps libre, départs à
la retraite
-pas d'embauche supplémentaire
prévue, pas de licenciement
prévu
-suppression de certains métiers,
les plus pénibles et
automatisation (automatisation
programmée bien avant la loi)
-accroissement de la sous-
traitance possible pour certaines
tâches
-la stratégie en matière d'ARTT
entre dans "une logique
d'attente": les départs ne sont pas
remplacés par de nouveaux
emplois, la réduction du temps
de travail ne s'effectue que par
contrainte légale et l'entreprise
ainsi que le syndicat attendent le
contenu de la seconde loi pour
débuter les négociations21
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